
Smaïn a 39 ans et prêche chaque 
vendredi, depuis dix ans, devant en 
moyenne 1 200 fidèles aux Bleuets 
(dans le 13e arr. de Marseille) et plu-
sieurs milliers d’internautes. Alors 
que le Marseillais pur jus était parti 
en Égypte étudier la langue arabe 
et le Coran, il a été nommé imam à 
seulement 22 ans. Qualifié de "sala-
fiste" par les autorités - selon lui à 
cause de son apparence et d’un "dé-
lit de faciès" -, il renie ce terme et as-
sure être  "un simple  musulman,  
dans  l’échange  avec  mes  fidèles  
mais aussi les non musulmans". Dé-
but octobre,  dans cette  mosquée 
"qui ne vit que des dons des fidèles 
et qui ne demandera jamais de fi-
nancement, et encore moins étran-
gers", jure-t-il, il a tenu des propos 
polémiques, pointés du doigt par le 
sénateur RN Stéphane Ravier et, en 
même temps, vilipendés par, selon 
lui, des djihadistes le menaçant de 
mort.  Entretien avec un homme,  
qui sait jouer avec les limites... 

❚ Quelle a été votre réaction face aux at-
tentats contre le  professeur Paty puis trois  
chrétiens de la cathédrale niçoise ?
Une  réact ion  d’ indignat ion.  
Chaque année,  on a  l’impression 
qu’on monte d’un cran. On pensait 
que le Bataclan c’était le summum 
et, en fait, ça ne s’arrête plus dans 
l’horreur. Nous, clairement, ça nous 
fait mal. Sur le fond, on s’est attaqué 
à un professeur et à des croyants, et 
sur la forme la décapitation c’est un 
geste symbolique qui sert vraiment 
à terroriser. Dès le lendemain de l’at-
taque de Nice, on a contacté tous 
nos amis chrétiens pour leur déli-
vrer un message d’unité.  En tant 
que musulmans on n’a pas à se justi-
fier car on ne se reconnaît pas là-de-
dans, mais en tant qu’humain je ne 
peux que partager cette douleur. Et 
dès le lendemain de l’assassinat du 
prof, lors de nos cours de théologie 
avec les gosses, on a abordé le sujet 
de la liberté d’expression. On a rap-
pelé le fait que c’est un droit fonda-
mental dans notre pays, qu’on peut 
croire ou ne pas croire et que toutes 
les religions peuvent être soumises 
à la critique, que cela nous plaise ou 
non. Les caricatures de Charlie Heb-
do, bien sûr ça ne nous a pas plu. 
Mais pas plus, stop. On peut s’indi-
gner mais on ne peut pas remettre 
en cause la liberté d’expression. On 
n’a pas notre mot à dire sur ça. 

❚ Est-ce qu’il y a un problème avec l’Islam 
en France comme certains le pensent ? Com-
ment on en est arrivé là ?

La majorité des Français n’ont pas 

de problèmes avec les musulmans, mais 
s’il  y  a  des racistes  d’un  côté  ou de 
l’autre  c’est  leur  problème.  Dans  la  
classe politico-médiatique,  l’Islam re-
vient régulièrement sous les feux de l’ac-
tualité. Après c’est au gouvernement de 
gérer ça. Là, il tape sur le CCIF (le comité 
contre l’islamophobie qui sera bientôt 
dissout, NDLR), qui ne fait qu’agir, selon 
le droit, lorsqu’un Français est victime 
d’islamophobie, mais aussi l’association 
Barakacity  qui  fait  de  l’humanitaire  
dans une vingtaine de pays. En faisant 
ça,  le  gouvernement  perd  la  bataille  
parce qu’il ne tape pas au bon endroit et 
la communauté musulmane se sent stig-
matisée. On paie donc ces atrocités alors 
qu’on les subit  autant que les  autres 
Français. Les terroristes ne fréquentent 
pas les mosquées, on ne les voit même 
pas. C’est un fantasme de dire que tout 
serait  commandité  dans les  lieux de  
culte. 

❚ Le discours  autour  d’une  certaine  victimisa-
tion de la communauté musulmane n’est-elle pas 
de nature à provoquer des envies meurtrières de 
personnes  désœuvrées  s’érigant  en  vengeur ?  
Quand  dans  votre  prêche,  début  octobre,  vous  
dites à vos fidèles : "Mais réveillez-vous ! Combien 
de temps allez-vous supporter ces humiliations, ce 
rabaissement ?",  ne craignez-vous pas de planter 
la graine dans un esprit malade ou juste faible ?
Je suis responsable de ce que je dis, j’es-
saye d’être le plus clair possible pour ne 
pas laisser la moindre place à l’ambigui-
té, à la désobéissance civile, à n’importe 
quel appel à la haine. Mais j’appelle les 
gens à se réveiller concernant cette loi 
en préparation, au travers des pétitions 
mises enligne, en interpellant les élus, 
en manifestant leur mécontement mais 
dans le cadre de la loi. C’est le même 
chose avec  la  Bible :  99,9 % des  per-
sonnes vont bien la comprendre et 0,1 % 
vont peut-être  s’arrêter  sur "tuez les  
tous, Dieu reconnaîtra les siens". D’au-
tant qu’on voit  les fidèles le vendredi 
après le prêche pour un dialogue, une 
sorte de questions-réponses. Ce poids 
électoral est une arme civique qui est dé-
laissée par les musulmans. Du coup, on 
accorde de la considération aux Armé-
niens, qui sont seulement 20 000 à Mar-
seille,  ou aux communautés  juive ou 
LGBT, parce que eux savent se mobili-
ser ! Sans compter les compromissions 
des uns et des autres, des élus de gauche 
comme de droite. Pour le coup les seuls 
qui sont clairs c’est le Rassemblement 
national ! Quand je vois Mélenchon qui 
défend les musulmans, on voit que c’est 

de la manipulation ! Il  participe à une 
marche  contre  l’islamophobie  et  en  
même temps il stigmatise la communau-
té tchéchène. Il est en contradiction... 

❚ Pour  se  réveiller,  peut-être  que  les  musul-
mans à Marseille ont besoin d’organisation, de ré-
férents. Pourquoi cela semble impossible ici ?
Moi j’ai la chance d’être reconnu par les 
jeunes parce que je suis natif de Mar-
seille, comme d’autres imams du coin, 
on a une identité marseillaise et on a 
grandi sur le même terrain que nos fi-
dèles : le Vélodrome, Saint-Fé, les plages 
du  Prado.  On  est  peut-être  un  peu  
moins intellectuels que certains imams 
mais nous on vient du terrain, on sait de 
quoi  on  parle !  I l  y  a  un  collectif  
d’imams, dont je fais partie, mais on a 
en effet encore besoin d’organisation. 
Le conseil régional du culte musulman 
(CRCM) a été un échec, il faut passer à 
autre chose. L’organisation viendra de 
la base, pas du sommet mais certains 
imams ont peur des médias, que leurs 
propos soient tronqués, déformés. 

❚ Quand le gouvernement dit qu’il faut se déba-
rasser de l’islam politique et du séparatisme, ça 
vous inspire quoi ?
Les musulmans n’appellent pas au sépa-
ratisme et sur l’extrême minorité qui le 
souhaite et bien qu’on applique la loi dé-
jà existante, pourquoi en rajouter en-
core une nouvelle ? D’autre part, c’est 
quoi l’islam politique ? Des musulmans 
qui souhaitent s’organiser et faire valoir 
leurs droits ? Et pour cette raison, on leur 
collerait une étiquette d’islamistes ? On 
ne veut pas être au-dessus des lois, mais 
pas en-dessous non plus. On est soumis 
aux lois de la République, mais le fait de 
demander une permission, une déroga-
tion, c’est devenu un délit ! Par exemple, 
quand des piscines privées nous auto-
risent à avoir des créneaux horaires spé-
cifiques,  pourquoi  ça créé une polé-
mique, ça gêne qui concrêtement ? 

❚ Un  certain  nombre  de  Français  estiment  
qu’on touche là aux traditions, au mode de vie...
Oui sans doute mais il y a la loi et c’est 
celle-là qui prévaut.  Que des gens se 
sentent gênés, offensés, c’est un fait. Le 
monde ne fait que changer et évoluer de 
toute façon ! Depuis l’immigration des 
années 50-60, il y a un mélange des 
cultures, des richesses, et forcément 
il ne peut y avoir que du change-
ment,  notamment  démogra-
phique. Mais si chacun continue 
à se renvoyer à ses origines, on 
ne va pas s’en sortir. On pointe 
du doigt de fausses polémiques 
et l’islam sert à cacher les vrais 
problèmes de notre société. Si 
ça déplaît qu’il  y  ait  une cer-
taine visibilité des musulmans, 
c’est un fait, mais ça tombe sous 

le coup de la loi, c’est de l’islamophobie. 
On ne parle pas d’une interdiction de cri-
tiquer l’islam, on parle là d’une tentative 
de restriction de nos droits et de notre 
liberté de culte.

❚ Vous  semblez  parler  régulièrement  de  poli-
tique dans vos prêches. Est-ce votre rôle d’imam ?
Oui quand c’est en accord avec l’actuali-
té,  l’imam  se  doit  de  commenter  et  
d’orienter les fidèles. Il y a la notion de 
convaincre mais surtout de canaliser,  
d’éviter l’anarchie, le désordre. On sait 
que certaines décisions politiques sont 
très mal prises par certains fidèles.  Il  
vaut mieux prévenir que guérir.

❚ Dans votre prêche du 9 octobre, vous décla-
riez : "L’imam c’est celui qui répond aux exigences 
du Coran et non à celles du gouvernement, mais 
en répondant aux exigences du Coran, on est en 
rien contraire à ce qu’ils appellent les valeurs de 
la  République".  N’est-on pas  là  exactement  
dans la notion de séparatisme ?
Sachez que la deuxième partie 
de cette phrase m’a valu d’être 
excommunié par  les  excités  
qui considèrent que je ne suis 
plus musulman. Mon prêche 
n’a  donc eu aucun effet  
sur les personnes potentiel-
lement terroristes, bien au 
contraire  puisque  depuis  
on me menace de mort par 
messages sur Whatsapp, on 
me  qualifie  
de traître 

et d’hypocrite. Et la première partie m’a 
été reprochée notamment par le séna-
teur  Rassemblement  national  Sté-
phaneRavier qui me fait un procès en sé-
paratisme et m’a dénoncé au ministre 
de  l’Intérieur !  J’ai  d’ailleurs  déposé  
plainte contre lui pour diffamation. 

❚ Est-ce que vous pensez, et osez dire, que les 
lois de la République sont au-dessus de celles du 
Coran ?
J’ai  le  droit  en  tant  que  musulman  
d’avoir la conviction que la loi du Coran 
est meilleure, au-dessus, que la loi de la 
République mais celle qui s’applique de 
façon indiscutable, c’est la loi de la Répu-
blique. 

❚ Vous  vous  savez  surveillé  de  près ?  Quand  
vous préparez vos prêches, cela influe sur ce que 
vous allez dire ?
Oui, je sais que le renseignement territo-
rial fait son travail. Et non, je ne suis pas 
inquiet parce que je ne prêcherai jamais 
de messages de haine. Mais je préfère 
avoir des discours clairs,  parfois poli-
tiques, plutôt que certains de mes fi-
dèles aillent en chercher sur internet, no-

tamment sur des chaînes 
Youtube ou Telegram. 

Le combat doit être 
mené sur  le  web 
pour lutter contre 
les  idéologies  
mortifères. 
Concernant le tra-
vail de la police, le 
3 octobre, au len-
demain  du  dis-
cours du Président 
aux  Mureaux,  ils  

ont  déboulé  à  15  
flics armés dans la 

mosquée Omar à 
Paris, devant 

d e s  e n -
fants. 

Ils sont repartis et ont tweeté qu’il n’y 
avait rien à reprocher si ce n’est un pan-
neau de sortie de secours manquant. On 
nous piétine dans nos lieux de culte,  
c’est une humiliation. Si quelqu’un doit 
tomber sous le coup de la loi après une 
enquête sérieuse, pas de souci, mais il 
n’est pas question de faire l’objet d’inti-
midations ! Mais on est où, là ? Moi j’ai 
dû parler à mes enfants, et j’ai laissé la 
porte ouverte, au cas où... 

❚ Certains disent craindre qu’un jour les Musul-
mans montent des listes communautaristes, rem-
portent des élections et donc changent ce socle ré-
publicain... Est-ce un objectif ?
C’est un fantasme ! Mais si des musul-
mans souhaitent  s’engager  politique-
ment, est-ce un crime ? Je n’ai pas enten-
du d’indignation concernant les listes 
du Parti Chrétien Démocrate qui pour-
tant à des positions très dures notam-
ment sur l’homosexualité et autres... Et à 
supposer que demain des personnes de 
confessions différentes accèdent aux res-
ponsabilités,  en tant  que députés ou 
maires,  on devrait  plutôt  s’en réjouir  
d’autant qu’ils auraient un devoir de 
neutralité ! On a déjà à Marseille des élus 
musulmans,  la  maire  du  15-16  ou  
d’autres conseillers d’arrondissements 
par exemple... Ont-ils changé le socle ré-
publicain ? On nous critique quand on 
ne s’implique pas en disant qu’on veut 
rester en marge de la société, et quand 
on s’implique on nous dit qu’on veut 
prendre le pouvoir de façon communau-
tariste... 

❚ Peut-on encore critiquer l’islam ? Pourquoi ce 
professeur a été décapité, et pourquoi la jeune Mi-
la est contrainte de se terrer depuis ses propos ?
Sur le fond, la jeune Mila est dans son 
droit le plus absolu de critiquer l’islam. 
Sur la forme, elle a été super vulgaire et 
injurieuse envers  le  Prophète.  Qu’on 
soit bien clair : la violence et les menaces 
ne sont pas justifiables, et critiquer l’Is-
lam, comme n’importe quelle autre reli-
gion, ne doit pas amener à se sentir en 
danger. En revanche, selon moi, on a le 
droit de détester l’islam mais on n’a pas 
le droit de détester les musulmans. 

❚ Sommes-nous à un moment charnière ?
Il va falloir instaurer le dialogue parce 
que de l’autre côté il y a les identitaires 
qui ont fait tourner des vidéos. Il faut ces-
ser les récupérations politiques, se po-
ser, accepter le France telle qu’elle est 
aujourd’hui dans sa pluralité.
 Propos recueillis par Romain CAPDEPON 

TERRORISME, SÉPARATISME, ISLAM POLITIQUE... ENTRETIEN AVEC L’IMAM DES BLEUETS (MARSEILLE 13e)

Cette nuit tragique Stéphanie la porte 
encrée sur son corps. L’ingénieure infor-
matique parisienne de 47 ans, qui était 
dans la fosse du Bataclan a fait réaliser 
depuis, trois tatouages : les paroles de la 
chanson que les Eagles of Death Metal 
jouaient  lors  de la  prise  d’otage,  un 
cœur anatomique orné du nombre 13, 
et enfin un phénix, sur l’épaule qu’une 
balle a effleurée. Symbole du long par-
cours  de  reconstruction -  de  renais-
sance - vécu ces cinq dernières années 
par cette rescapée, sortie parmi les pre-
mières par une issue de secours, dans 
un état second. "Les nuits qui ont suivi, 
je  ne  pouvais  pas  dormir,  se  remé-
more-t-elle  aujourd’hui,  d’une  voix  
douce que l’émotion brise par instants. 
Dès que la lumière s’éteignait, j’avais les 
images en boucle, avec des crises d’anxié-
té, de panique, de reviviscence. Dans les 
jours qui ont suivi, j’étais dissociée, figée. 
Jusqu’en  janvier,  où  j’ai  connu  un  
énorme  effondrement  psychologique."  
Elle  s’interrompt  quelques secondes,  
respire profondément, et continue de ra-
conter. Les psychiatres, la méditation, 
son envie de s’en sortir sans médica-
ment - elle y viendra quand même - l’as-
sociation Life for Paris et tous ces compa-
gnons de tragédie,  inconnus devenus 
chers à son cœur.

"Aujourd’hui, ça va beaucoup mieux", 
poursuit Stéphanie. Qui cite pêle-mêle 
relaxation, hypnose, EMDR, et un anti-
dépresseur dont elle a encore besoin. En 
juin 2018, elle a aussi participé à Mar-
seille à la seconde phase d’un essai cli-
nique, autour du protocole Bathysmed 
(lire l’encadré). Plonger, dissoudre dans 
l’eau salée les larmes versées depuis ce 
13 novembre dramatique. "J’étais assez 
stressée  avant  la  première  plongée,  
confie-t-elle,  Il  y  avait  beaucoup  de  
choses à retenir, et je suis asthmatique. 
Elle s’est bien passée, et en remontant, 
j’ai décompensé sur le bateau, fait une 
crise de larme. J’ai eu l’impression que 
j’évacuais une pression énorme à ce mo-
ment. Cette nuit-là, j’ai dormi d’un som-
meil réparateur, c’était la première fois 
depuis très longtemps."

Paradoxalement, se laisser aller, dans 
cet environnement liquide dont les sen-
sations  lui  sont  étrangères,  sera  un  
moyen pour Stéphanie de reprendre la 
main. "Plus je plongeais, mieux je me sen-
tais. Avec les exercices de sophrologie, on 
se  réapproprie  son  corps,  on  prend  
confiance. Après les attentats, j’avais l’im-

pression d’avoir  perdu le  contrôle  de  
tout : mes pensées, mon corps. Le proto-
cole m’a permis de recaler, de reprendre 
le contrôle."

Ce cinquième anniversaire, la quadra-
génaire le sait, apportera son lot de sou-
venirs douloureux. "Les cérémonies ont 
été annulées, nous ne pourrons pas comp-
ter  les  uns  sur  les  autres  (rescapés,  

NDLR). D’habitude nous nous réunis-
sons, nous faisons des câlins, nous avons 
besoin de chaleur humaine."

Ces retrouvailles "un peu comme des 
anciens combattants", manqueront aus-
si à Jean-Camille. À 34 ans, cet ex-star-
tupper, aujourd’hui responsable d’ate-
lier et qualité, dans une entreprise indus-
trielle de la région parisienne, n’oublie 

rien de cette nuit qui l’a irrémédiable-
ment  lié  à  Stéphanie  comme  à  tant  
d’autres.  "J’étais  au concert  avec  ma 
femme et des amis, au moment de l’at-
taque, j’ai été touché quasi tout de suite, 
j’ai pris une balle dans le dos. Ont suivi 
deux bonnes  heures  d’attente,  blessé,  
dans cette fosse. Je me demandais si je se-
rais capable de marcher pour sortir le mo-
ment venu, je vérifiais si mes pieds fonc-
tionnaient".  Jean-Camille  quittera les  
lieux debout, avant d’être pris en charge 
par les secours. Il passera 24 h en réani-
mation, plusieurs jours en soins inten-
sifs. Trop faible pour subir une interven-
tion immédiate, la balle ne sera extraite 
de son dos que quatre mois plus tard. 
Passé les premières nuits blanches, les 
cauchemars qui le réveillent, exsangue, 
le  cœur  au  bord  de  l’implosion,  il  
évoque "le petit côté euphorique d’être vi-
vant",  le  stress  post-traumatique qui  
s’installe ensuite. "Affronter le monde ex-
térieur,  prendre  les  transports,  c’était  
compliqué. Ça revient en permanence, 
ça nous laisse dans un état de suractivité 
permanent, qui est épuisant. Le moindre 
objet qui tombe, on se dit "ça recom-
mence". "

En juin 2018, l’ex-rugbyman amateur, 
contraint de renoncer à son sport fé-
tiche, fait lui aussi des fonds marins son 
laboratoire thérapeutique. Il dit aujour-
d’hui aller bien, avoir "réussi à bien ré-
gler les problèmes de stress post-trauma-
tique". "Le protocole Bathysmed m’a don-
né un nouvel élan, m’a ouvert sur la mé-
ditation, une approche moins physique 
et moins sportive, plus sur la maîtrise de 
la concentration, de soi. Il  m’a permis 
d’apprendre à déconnecter  sur ce  qui  
m’entoure pour  me  focaliser  sur  une  
seule chose, d’arriver à reporter cette at-
tention aiguë sur des  choses  positives.  
C’est un des grands outils qui m’a aidé, 
qui m’a apporté une plénitude, un se-
cond souffle."

L’autre "outil" s’appelle Juliette. Une 
fillette qui fêtera ses deux ans au mois 
de janvier. De survivant, Jean-Camille 
est devenu père. "Ça donne une force 
supplémentaire, ça force à se retourner 
vers un état d’esprit positif, tourné vers 
l’avenir. Juliette me pose déjà la ques-
tion, elle montre mon dos en disant "Pa-
pa, bobo ?". Je lui explique, il faut pou-
voir en parler." Comme il a fallu réap-
prendre à vivre.
 Marguerite DÉGEZ

mdegez@laprovence.com

5 ans après le drame 
du Bataclan, 
une guerre sans fin?

Pour Éric Diard, le dépu-
té LR de la 12e circons-
cription des Bdr, engagé 
sur ces questions et au-
teur d’un rapport en 
juin 2019 sur la radicali-
sation dans les services 
publics, estime que la 
future loi "séparatisme" 
devra incorporer trois axes majeurs : 
"La priorité des priorités c’est réinstau-
rer la laïcité et l’autorité à l’école pu-
blique. Nombre d’enseignants m’ont 
confié que des établissements 
n’avaient pas organisé la minute de si-
lence en hommage au professeur Paty, 
pour ne pas faire de vagues, c’est scan-
daleux mais en même temps ils sont 
livrés à eux-mêmes. Il faut aussi lutter 
contre ces associations sportives, cultu-
relles ou caritatives qui font en fait du 
cultuel et il faut redonner le pouvoir, 
comme avant 2015, aux préfets de refu-
ser, après enquête, de leur délivrer 
l’agrément. Enfin, il faut absolument 
imposer la neutralité absolue dans 
tous les services publics, notamment 
dans les transports publics et chez 
tous leurs sous-traitants et presta-
taires. Pour sanctionner tout cela, je 
suis pour un délit de séparatisme, mais 
malheureusement je pense que le 
Conseil constitutionnel le retoquera…"
 R.C. 

TÉMOIGNAGES

Tatouages, paternité, plongée,
des rescapés racontent leurs chemins de résilience

Depuis on a légiféré, on a fait la guerre 
en Syrie, en Irak,  on a recruté des es-
pions, des magistrats spécialisés, on s’est 
déchiré sur l’autel  des libertés  indivi-
duelles, des droits de l’homme, des bas 
instincts politiciens, des amalgames. De-
puis, une cinquantaine d’attentats ont 
été déjoués, mais la terreur, comme un 

virus sans vaccin, finit toujours par re-
faire surface. Depuis, 86 personnes ont 
été broyées sous les roues d’un camion le 
jour de notre fête nationale à Nice, sept 
de nos policiers ont été tués à Magnan-
ville  puis  sur  les  Champs-Élysées  et  
même dans le saint des saints de la pré-
fecture de police de Paris, le prêtre de 
Saint-Étienne du Rouvray a été sacrifié 
ainsi que deux gamines sur le parvis de la 
gare de Marseille et une demi-douzaine 
d’innocents sur le marché de Noël de 
Strasbourg, un professeur a été décapité 
à Conflans Saint-Honorine et trois catho-

liques égorgés dans une basilique ni-
çoise.  On  touche  au  socle  de  notre  
vivre-ensemble, aux piliers de notre Ré-
publique,  à  nos  idéaux.  Daech  ne  
s’acharne même plus à monter des at-
taques coordonnées, il lui suffit de faire 
germer  les  graines  de  la  haine  dans  
quelques esprits malades, dans la tête de 
pantins aux faux airs de vengeurs du Pro-
phète malmené. Il lui suffit de parier sur 
l’imagination et la détermination de ce 
que le  locataire  de  la  place  Beauvau 
nomme "l’ennemi de l’intérieur" et de ra-
fler la mise. Ces coups de boutoir, ame-

nant à autant d’hommages de la Nation 
et de "plus jamais ça", ont fini par nous 
pousser à sonder les failles de notre socié-
té, à traiter les racines du Mal, à interro-
ger notre passé, notre identité, le mé-
lange des  cultures,  à  réaffirmer  sans  
cesse cette certaine idée de la France que 
des "séparatistes" tentent de souiller en 
pilonnant notamment la digue de la laïci-
té. Courage et résilience seront plus que 
nécessaires si l’on veut que notre Nation 
- comme le dit la devise de la ville de Pa-
ris "Fluctuat nec mergitur" - soit battue 
par les flots, mais ne sombre pas…

LES CÉRÉMONIES

Par Romain CAPDEPON

rcapdepon@laprovence.com

"Je parle de politique dans mes prêches, pour convaincre et pour éviter l’anarchie"

L’étude clinique, entre Paris, Marseille et la Guadeloupe
Soigner le stress post-traumatique avec la plongée, l’idée peut sembler insolite. 
Pourtant, elle a fait l’objet d’un essai clinique des plus sérieux, baptisé "DivHope". 
Mené par l’entrepreneur Frédéric Bénéton et le docteur Mathieu Coulange, chef 
du service hyperbare de l’hôpital Sainte-Marguerite à Marseille, sur la base de 
"Bathysmed", un protocole alliant plongée et sophrologie mis au point par Marion 
Trousselard, médecin et chercheur spécialiste du TSPT à l’Institut de recherches 
biomédicales des armées (Irba) et Vincent Meurice, plongeur et sophrologue, l’es-
sai a donc été proposé aux rescapés des attentats du Bataclan via l’association 
Life for Paris. 36 d’entre eux ont pu en bénéficier, lors d’une première phase en 
Guadeloupe en novembre 2017, puis d’une seconde à Marseille en juin 2018.

La réalité virtuelle pour prolonger les effets bénéfiques
Et si les conclusions de l’essai n’ont pas encore été publiées, Frédéric Bénéton en 
livre les grandes lignes : "Après dix jours d’exposition au protocole, nous consta-
tons une amélioration très nette des symptômes, mais les effets s’estompent dans 
les trois à six mois". Et de poursuivre : "Nous nous sommes donc demandé com-
ment faire perdurer l’effet. Nous avons mis au point un device (dispositif, Ndlr) 
médical avec un masque de réalité virtuelle qui permet de vivre une expérience 
proche, de revivre d’un point de vue neurosensoriel la plongée." Actuellement à 
l’état de prototype, ce dispositif, dont le nom est tenu secret pour l’heure, devrait 
être commercialisé à moyen terme. Une demande de brevet européen a d’ores et 
déjà été déposée. Quant au protocole Bathysmed, une trentaine de moniteurs de 
plongée y ont été formés ces deux dernières années, afin d’en faire bénéficier les 
personnes en quête de remède aux formes plus ou moins graves de stress.

Depuis plusieurs années, les policiers du groupe "Islam" du Rensei-
gnement territorial (RT) ne chôment pas, entre enquêtes et analyses 
des signaux faibles de radicalisation qui leur remontent et surveillance 
étroite de certains lieux de cultes musulmans, et de leurs fidèles. "En 
gros, on a 110 lieux de culte dans le département et on en a 10 % environ 
à l’œil", glisse une source proche de ces dossiers sensibles. "On les sur-
veille de près parce qu’on considère que les imams et/ou certains de 
leurs fidèles font partie des mouvements rigoristes. Ils sont, depuis 
quelque temps, assez désinhibés, ils s’affichent davantage, mais ce ne 
sont pas des gens forcément en guerre avec la République…" Selon nos 
sources, si des dossiers judiciaires sont toujours en cours et pourraient 
s’accélérer, depuis les annonces du ministre de l’Intérieur, au lende-
main de l’assassinat du professeur Paty, les policiers n’ont procédé 
qu’à 5 visites domiciliaires dans les Bouches-du-Rhône, n’ayant donné 
lieu à aucune garde à vue. "Après la fermeture de la mosquée As Soun-
na, du bd National à Marseille, et l’expulsion de l’imam Doudi qui a sui-
vi, puis la fermeture de la mosquée du Calendal à Aix, ça a calmé un peu 
tout le monde. Les imams sont hyperprudents, d’autant que beaucoup, 
parmi les plus influents, filment leurs prêches, les diffusent sur le web 
et savent bien qu’on les dissèque. Ce n’est pas tant ces prêcheurs qu’on 
surveille, mais plutôt certains des fidèles ainsi que la constitution des 
bureaux pour savoir qui il y a derrière, d’autant que comme c’est leur 
pognon, il n’y a pas de gérants de paille, les dirigeants s’affichent". 
Alors qu’il faut pour l’heure, dans chacune de ces procédures, attaquer 
sur des délits de droit commun comme des non-conformités aux règles 
de sécurité par exemple, du côté du "RT", selon nos informations, on 
attend avec impatience la "loi séparatisme", "pour savoir quels sont les 
éléments constitutifs de l’infraction". Pour autant, "il y a eu de l’agita-
tion après les annonces de Macron mais sans plus. Au vu de la grandeur 
de la communauté musulmane dans le coin, on connaît un petit miracle 
qui fait qu’on n’a pas eu de vraie filière gangrenée en partance pour les 
théâtres de guerre ces dernières années…"
 R.C.

26 juin 2018, dans le bassin d’essais de la Comex à Marseille, 15 rescapés des 
attentats suivent le protocole expérimental Bathysmed, alliant plongée et 
sophrologie pour tenter de soigner leur stress post-traumatique.  / PHOTO G. ROBERT

Les cérémonies de commémoration des attentats du 13 novem-
bre 2015 ont lieu ce matin, en présence du Premier ministre 
Jean Castex. Elles commencent à 9 h 15 au Stade de France. Elles 
se poursuivront au Petit Carillon et Petit Cambodge ; à la Bonne 
bière ; au Comptoir Voltaire puis à La Belle Équipe et s’achève-
ront à 10 h 45 devant le Bataclan.

/ PHOTO DAVID ROSSI

"On a le droit de détester 
l’Islam mais pas
les musulmans."

LES PRÉCONISATIONS
DU DÉPUTÉ (LR)
ÉRIC DIARD

Bathysmed : la plongée pour soigner le traumatisme

Dossier

Lors de la cérémonie d’hommage
du 13 novembre 2016.

/ PHOTO ARCHIVES THIERRY GARRO

"Après la 1èreplongée, j’ai dormi 
d’un sommeil réparateur, la 
première fois depuis longtemps."

"On peut s’indigner mais 
on ne peut pas remettre en 
cause la liberté d’expression."

"Si des musulmans souhaitent 
s’engager politiquement, 
est-ce un crime ?"

"Affronter le monde extérieur, 
prendre les transports, c’était 
compliqué." 
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DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE

"10% des lieux de culte
sont surveillés de près"
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